
CONSEIL MUNICIPAL DE NONTRON 
 

PROCES VERBAL DE LA 
SEANCE DU 27 FEVRIER 2026 

 
___________________________________________________________________________ 
 
Le Conseil Municipal de la commune de NONTRON s’est réuni en séance ordinaire le 27 Février 
2026 à 18h30, à la Mairie, suivant la convocation de Madame HERMAN-BANCAUD Nadine, 
Maire, en date du 13 Février 2026. 
Nombre de conseillers en exercice : 23 – Nombre de votants : 22. 
 
ETAIENT PRESENTS (16) : HERMAN-BANCAUD Nadine, GOURDEAU Jean-Michel, 
FOURNIER Jim, AYMARD Frédérique, BALLIGAND André, MATHIS Marie-Josée, POINET 
Alain, DOUCET Serge, PAULHIAC Roseline, BATISSOU Benoît, DEL SORDO Guillaume, 
CHESNEAU Valérie, JARDRI Daniel, FARGEAS Vincent, DUFORT Nadia, ABRAMOVICI 
Mélanie. 
ABSENTS EXCUSES AVEC PROCURATION (6) : PELISSON Claudine (à FOURNIER 
Jim), LAGARDE Isabelle (à AYMARD Frédérique), DENIS Sandrine (à MATHIS Marie-Josée), 
GALLOU Sylvain (à GOURDEAU Jean-Michel), GEORGES Marjorie (à PAULHIAC Roseline), 
CHARLES Maxence (à HERMAN-BANCAUD Nadine). 
ABSENTS EXCUSES (0) : 
ABSENTS NON EXCUSES (1) : PAULHIAC Valérie. 
 
Madame CHESNEAU Valérie a été désignée en qualité de secrétaire de séance. 
 

 
Madame le Maire ouvre la séance du Conseil municipal en rappelant qu’il s’agit de la dernière séance 
de la mandature 2020-2026 et invite Madame Valérie CHESNEAU à procéder à l’appel. Elle 
présente ensuite au Conseil le procès-verbal de la séance du 15 décembre 2025 pour approbation. 
Monsieur JARDRI indique que la mise en ligne des procès-verbaux des séances du Conseil 
municipal antérieurs, au moins ceux correspondant à la mandature, serait souhaitable. 
 
À l’unanimité, le Conseil municipal approuve le procès-verbal de la séance du 15 décembre 2025. 
 
N° DEL 2026/7.1/001 – Adoption du BP 2026 – Régie photovoltaïque 
Rapporteur : GOURDEAU Jean-Michel 
 
Madame le Maire fait une présentation préalable à l’étude de la question en ce qui concerne la loi 
de finances 2026, selon une note de l’Association des Maires ruraux de France rédigée suite à une 
réunion du Comité des finances locales le 24 février 2026. Il en ressort que les collectivités 
territoriales font face à une incertitude encore existante mais réduite : augmentation de 6,3% de la 
Dotation de solidarité rurale, maintien de la Dotation globale de fonctionnement à son niveau de 
2025, maintien des aménités rurales et maintien de l’éligibilité au FCTVA des achats de matériaux 
pour les travaux en régie. 
Monsieur JARDRI demande, sur ce dernier point, si cela n’était pas déjà le cas. 
Madame le Maire confirme que cela était le cas mais qu’il y avait un risque que cette particularité 
disparaisse. 
Monsieur JARDRI demande si la réévaluation de la valeur locative cadastrale est prise en compte. 



Madame le Maire tient à évoquer préalablement l’augmentation de principe des indemnités des élus. 
Elle évoque aussi la prolongation du zonage « ZRR » (renommé « Zone Ruralité Revitalisation ») 
jusqu’en 2029. 
Monsieur GOURDEAU débute l’exposé du budget en précisant que le dossier est présenté sur 
table suite à la réalisation d’un problème de formatage de cellule dans le tableau Excel initialement 
envoyé avec la convocation, ayant entraîné des totaux erronés. Il précise également qu’il s’agit d’un 
budget sans report, compte tenu du fait que le Compte financier unique 2025 n’est pas arrêté, et 
qu’il sera donc nécessaire de voter un budget supplémentaire après les élections municipales des 15 
et 22 mars 2026. Il présente le budget de la Régie photovoltaïque, dont le résumé est comme suit :  
 

 
Madame le Maire soumet la question au vote. 
 
À 21 voix POUR et 1 ABSTENTION, le Conseil municipal approuve le BP 2026 de la Régie 
photovoltaïque. 
 
N° DEL 2026/7.1/002 – Adoption du BP 2026 – Budget principal 
Rapporteur : GOURDEAU Jean-Michel 
 
Monsieur FARGEAS souhaite s’exprimer avant la présentation du budget pour signifier que le 
SMCTOM a dû traiter 24 tonnes de déchets depuis les manifestations des agriculteurs et qu’au jour 
de la séance, il ne sait pas qui va payer la facture. 
Monsieur JARDRI s’interroge sur l’inscription au budget d’intérêts relatifs à l’emprunt du Centre 
technique municipal dans la mesure où les fonds n’ont pas été débloqués au 1er janvier 2026. 
Madame le Maire lui répond que le budget est voté pour tout l’exercice et que les fonds seront 
débloqués dans l’année en tout état de cause. 
Monsieur JARDRI demande à Monsieur GOURDEAU le détail des composantes de l’attribution 
de compensation de la Communauté de communes du Périgord Nontronnais à la commune de 
Nontron, déterminé par la Commission locale d’évaluation des charges transférées. 
Monsieur GOURDEAU lui indique que le montant initial a été gelé en 2010, après quoi divers 
transferts de compétences à la CCPN ont eu lieu, tels que le Pôle expérimental des métiers d’arts, 
l’Office de tourisme ou la Fête du couteau, de sorte que l’attribution de compensation a baissé 
pendant plusieurs années. Toutefois, elle est augmentée de loyers perçus par convention suite à 
l’extension de l’atelier Hermès ou encore du remboursement de l’emprunt du bassin de rétention 
du Rino. In fine, l’attribution de compensation versée à la commune sera de 120 916,62 euros en 
2026. Monsieur GOURDEAU poursuit par la présentation du projet de budget principal 2026, 
dont le résumé est comme suit : 

 
BP 2026 REGIE PHOTOVOLTAIQUE 

 DEPENSES RECETTES 

RAR 2025 0,00 € 0,00 € 

REPORT 2025 0,00 € 0,00 € 

AFFECTATION 2025  0,00 € 0,00 € 

VOTE 2026 3 220,00 € 3 220,00 € 

INVESTISSEMENT 3 220,00 € 3 220,00 € 

REPORT 2025 0,00 € 0,00 € 

VOTE 2026 6 274,00 € 6 274,00 € 

FONCTIONNEMENT  6 274,00 € 6 274,00 € 

TOTAL SECTIONS 9 494,00 € 9 494,00 € 

 



 
Monsieur GOURDEAU rappelle que les « RAR » sont des « restes à réaliser », c’est-à-dire des 
dépenses engagées ou des recettes attendues en 2025 qui n’ont pas été soldées en 2026 et qu’ils 
représentent une part très importante du projet de budget 2026. Sur l’investissement, il rappelle 
que le remboursement du capital des emprunts représente 456 000 euros sur 2026 et qu’il faudra 
par ailleurs probablement rajouter une ligne de dépenses relatives au chantier du Château de 
Nontron via un fonds de concours vers la CCPN. 
Monsieur BALLIGAND demande où en est le chantier du Château. 
Monsieur JARDRI lui répond que le montant initial des travaux est largement dépassé et que, loin 
des 3,5 millions d’euros prévus, le coût total s’élèvera à plus de 5,5 millions d’euros. 
Monsieur BALLIGAND souligne qu’il s’agit d’une différence très importante. 
Monsieur GOURDEAU précise que cela est en partie dû à l’augmentation des prix des matériaux 
pendant les retards pris sur l’avancement des travaux. 
Madame le Maire ajoute que ces retards sont partiellement imputables à des événements inattendus, 
comme les effets du COVID ou la découverte du « glissement » du Château en direction de la vallée 
du Bandiat ayant nécessité un renforcement de ses fondations. 
Monsieur JARDRI considère que la CCPN est allée trop vite sur ce dossier alors qu’elle ne disposait 
pas d’une trésorerie suffisante. 
Monsieur GOURDEAU évoque ensuite le fonds de concours au bénéfice de la CCPN pour le 
projet des stades. Il invite Monsieur FOURNIER à faire un point sur ce dossier. 
Monsieur FOURNIER informe le Conseil du lancement de l’appel d’offres le 7 mars 2026 pour 
une réception des travaux attendue pour mi-septembre 2026 au plus tard. Il précise aussi qu’après 
avoir fait un bilan des associations bénéficiant des installations sportives, il a recensé 24 associations 
concernées mais seules la CCPN et la commune de Nontron participent financièrement. 
Monsieur GOURDEAU poursuit en évoquant le fonds de concours de 80 000 euros au Conseil 
départemental pour la maîtrise d’ouvrage du futur Pôle de santé de Nontron. 
Monsieur JARDRI regrette qu’un appel à contributions des personnes publiques ait été lancé alors 
que le Président du Conseil départemental s’était engagé plusieurs fois à un financement intégral. 
Madame le Maire précise que le Conseil départemental prend en charge la totalité de la Maison 
départementale de santé mais que le Pôle inclura aussi une Maison de santé pluridisciplinaire à la 
charge de la commune de Nontron et de la CCPN à parts égales. 
Monsieur JARDRI indique que les patients nontronnais vont de toute façon à Saint-Pardoux-la-
Rivière. 
Monsieur GOURDEAU reprend son exposé en mentionnant les tranches 3 et 4 de modernisation 
de l’éclairage public, le financement du schéma directeur des eaux pluviales, la réfection du sol de 
la Maison des sports ou encore le remplacement du système incendie de la salle des fêtes. En ce 
qui concerne les recettes d’investissement, l’emprunt relatif au Centre technique est inscrit en RAR. 

  BP 2026 COMMUNE 

  DEPENSES RECETTES 

RAR 2025 1 406 540,74 € 1 300 542,06 € 

REPORT 2025 0,00 € 0,00 € 

AFFECTATION 2025 0,00 € 0,00 € 

VOTE 2026 831 855,23 € 937 853,91 € 

INVESTISSEMENT 2 238 395,97 € 2 238 395,97 € 

REPORT 2025 0,00 € 0,00 € 

VOTE 2026 4 004 976,00 € 4 004 976,00 € 

FONCTIONNEMENT  4 004 976,00 € 4 004 976,00 € 

TOTAL SECTIONS 6 243 371,97 € 6 243 371,97 € 

 



Monsieur JARDRI demande si les retards dans le versement des subventions entraînent des frais 
financiers pour la commune. 
Monsieur GOURDEAU lui répond que non. 
Madame le Maire demande s’il y a des questions sur la partie Investissement du budget. 
Monsieur FARGEAS interroge Monsieur GOURDEAU sur l’endettement de la commune. 
Monsieur GOURDEAU indique qu’au 31 décembre 2025, l’endettement de la commune était de 
3 344 078 euros, auxquels il faut désormais ajouter l’emprunt transféré par la CCPN via la 
restitution de la compétence « Rino » et l’emprunt du Centre technique municipal, pour un montant 
total de l’endettement à 4 104 713 euros au jour de la séance. 
Monsieur JARDRI rappelle que des intérêts s’ajoutent à cette dette et qu’il faut être transparent sur 
les chiffres donnés : il ne s’agit que de la dette brute. 
Monsieur GOURDEAU rappelle que ces intérêts ne rentrent pas comptablement dans le budget 
d’investissement. 
Monsieur JARDRI précise sa position sur le projet de budget en indiquant qu’il votera contre, faute 
de transparence sur le projet de nouveau Centre technique municipal. Par ailleurs, il préconise une 
baisse des taux d’imposition communaux dans la mesure où la DGF sera augmentée, afin de rester 
à ressources constantes tout en baissant le taux de prélèvements obligatoires des Nontronnais. 
Madame le Maire lui répond que cette dernière idée est bonne mais qu’il se la diminution de la taxe 
d’enlèvement des ordures ménagères ne bénéficiera pas à tous les Nontronnais. 
Monsieur FARGEAS confirme que les habitants de l’ancienne « Zone 1 » paieront plus. 
Monsieur GOURDEAU évoque ensuite la partie Fonctionnement du budget en détaillant les lignes 
les plus significatives. 
Madame le Maire soumet la proposition de budget au vote. 
 
A 15 voix POUR, 4 voix CONTRE et 3 ABSTENTIONS, le Conseil municipal approuve le 
budget primitif principal de l’exercice 2026. 
 
N° DEL 2026/7.5/003 – Fixation du montant des subventions aux associations 
Rapporteur : FOURNIER Jim 
 
Monsieur FOURNIER rappelle les principes de l’attribution des subventions aux associations ainsi 
que leur montant total pour 2026, étant entendu que les conseillers disposaient du détail des 
attributions par association. 
 
A l’unanimité, le Conseil municipal approuve l’attribution des subventions aux associations pour 
l’exercice 2026. 
 
N° DEL 2026/5.6/004 – Maintien des indemnités des élus : Maire 
Rapporteur : HERMAN-BANCAUD Nadine 
 
Madame le Maire rappelle que la loi du 22 décembre 2025 créant un statut de l’élu local a inclus 
une revalorisation des indemnités des élus. Toutefois, à sa demande, l’indemnité du Maire peut être 
votée pour un taux inférieur au plafond. 
Monsieur JARDRI indique que, par cette réforme, l’Etat entraîne des frais supplémentaires pour 
les communes en percevant lui-même plus de cotisations, ce qui est à son avantage. 
Madame le Maire soumet la question au vote. 
 
A l’unanimité, le Conseil municipal maintient l’indemnité du Maire à 20% du plafond mensuel 
brut. 
. 
 



N° DEL 2026/5.6/005 – Maintien des indemnités des élus : adjoints au Maire et conseillers 
municipaux 
Rapporteur : HERMAN-BANCAUD Nadine 
 
Madame le Maire présente le projet de délibération analogue au précédent pour les adjoints au 
Maire et les conseillers municipaux. Elle soumet la question au vote. 
 
A l’unanimité, le Conseil municipal maintient les indemnités des adjoints au Maire à 15% du 
plafond mensuel brut et celles des conseillers municipaux à 4% de ce plafond. 
 
N° DEL 2026/7.6/006 – Détermination du montant des frais de fonctionnement des écoles 
Rapporteur : AYMARD Frédérique 
 
Madame AYMARD rappelle que pour l’année scolaire 2025/2026, les écoles de la Commune de 
Nontron accueillent des élèves domiciliés dans des communes extérieures : 5 du Bourdeix, 7 de 
Saint-Martin-le-Pin, 4 de Savignac-de-Nontron et 3 de Milhac-de-Nontron. Cette prise en charge 
donne lieu à l’application du principe de participation des communes extérieures aux frais de 
fonctionnement des écoles de la commune d’accueil, comme en dispose l’article L. 212-8 du Code 
de l’éducation. Il résulte du calcul du coût moyen par élève que celui-ci est fixé à 1 650,29 euros. 
Monsieur JARDRI intervient pour signifier son désaccord récurrent avec Madame le Maire sur la 
notion de « frémissement » de la population. Selon lui, sur les effectifs d’élèves scolarisés, il y a eu 
une baisse de 24% en 6 ans et il y a plus de radiations que d’inscriptions sur les listes électorales, ce 
qui ne peut indiquer qu’une baisse globale de la population. 
Madame le Maire répond qu’il s’agit d’un problème commun à beaucoup de communes de la 
Dordogne, qui a un solde naturel négatif particulièrement perceptible chez les jeunes puisque le 
Département perd 500 élèves par an. Toutefois, les soldes migratoires du Département et de la 
commune sont positifs. 
Monsieur JARDRI confirme que si cela était vrai, cela se verrait sur les listes électorales. 
Madame le Maire précise que ce « frémissement » s’apprécie par rapport à la baisse continue de la 
population depuis 1975. 
Monsieur JARDRI indique qu’il n’utilise que les chiffres de l’INSEE. 
Madame le Maire répond que c’est aussi son cas, et que les chiffres pour 2025 ont fait l’objet d’un 
courrier adressé à la Mairie et indiquant une population totale de 3 181 habitants. In fine, ce qui 
compte est d’observer toujours le même chiffre, et cette observation révèle une très légère 
augmentation de la population, qui peut se constater dans la vie quotidienne de la commune. 
Monsieur JARDRI affirme que les agents immobiliers de la commune ne font pas ce constat et que 
la situation est globalement préoccupante. 
Madame le Maire précise que très peu de villes périgourdines sont gagnantes en termes d’habitants : 
Nontron, Montpon-Ménestérol, Bergerac et la banlieue de Périgueux. Par ailleurs, les classes à 
l’école Anatole France sont pleines. 
Monsieur JARDRI conclut en rappelant qu’il n’y a pas assez de naissances. 
Madame le Maire soumet la question au vote. 
 
A l’unanimité, le Conseil municipal fixe le montant du coût par élève pour l’année scolaire 
2025/2026 à 1 650,29 euros. 
 
 
 
 
 



N° DEL 2026/1.2/007 – Validation de l’avenant n° 1 à la délégation de service public du 
marché hebdomadaire 
Rapporteur : HERMAN-BANCAUD Nadine 
 
Madame le Maire rappelle qu’en 2022, une convention de délégation de service public a été passée 
avec la société La Fréry pour la gestion du marché hebdomadaire mais qu’un défaut de suivi par les 
services a entraîné la continuation de fait de cette délégation. La proposition de délibération vise à 
régulariser la situation passée et à préparer une remise en concurrence d’ici fin juillet 2026. 
Monsieur JARDRI souligne qu’il avait demandé en 2022 à ce qu’une « période d’essai » du 
délégataire soit prévue, ce qui n’a pas été possible, et qu’il avait rappelé en février 2025 que la 
convention arrivait à échéance, pour anticiper une remise en concurrence. Le non-suivi de ce 
dossier met la commune dans une situation inconfortable qu’il ne tolère pas. 
Madame le Maire indique qu’à la décharge des services, la convention initiale était rédigée de 
manière approximative. 
Monsieur FARGEAS ajoute que le résultat est « nul ». 
Monsieur JARDRI souhaite que les comptes du délégataire soient transmis et, qu’à défaut, le 
délégataire soit sanctionné pour non-respect des dispositions contractuelles. 
Monsieur FOURNIER indique que si le dossier n’a pas fait l’objet d’un suivi suffisant, il s’agit 
désormais de décider pour l’avenir. 
Monsieur JARDRI répète qu’une absence de reddition des comptes doit se traduire par une 
sanction financière. 
Madame le Maire précise que l’absence de lien juridique avec le délégataire dans la situation actuelle 
complique fortement la situation. Elle soumet la question au vote. 
 
A 16 voix POUR, 2 voix CONTRE et 4 ABSTENTIONS, le Conseil municipal approuve la 
signature de l’avenant n° 1 à la délégation de service public du marché hebdomadaire. 
 
N° DEL 2026/3.1/008 – Acquisition de la parcelle BD0385 
Rapporteur : HERMAN-BANCAUD Nadine 
 
Madame le Maire indique que, sur proposition de son propriétaire, la commune souhaite se porter 
acquéreur d’une parcelle cadastrée BD0385, d’une contenance de 2 570 m², correspondant à une 
partie boisée de l’ensemble des « Pouyaloux », pour un montant de 3 000 euros, afin d’intégrer au 
patrimoine communal l’ensemble naturel auquel manquait cette parcelle.  
Monsieur JARDRI demande si la parcelle est en zone constructible. 
Madame le Maire lui répond que non. Elle soumet la question au vote. 
 
A 21 voix POUR et 1 ABSTENTION, le Conseil municipal approuve l’acquisition de la parcelle 
BD0385. 
 
N° DEL 2026/3.1/009 – Acquisition de la parcelle BD0431 
Rapporteur : HERMAN-BANCAUD Nadine 
 
Madame le Maire indique que le Conseil départemental a conservé un mur de soutènement de 
l’avenue du Général Leclerc malgré le déclassement de cette voie dans la voirie communale. Sur 
proposition du Conseil départemental, et par souci de cohérence, ce mur de soutènement peut être 
acquis à titre gratuit. 
 
A l’unanimité, le Conseil municipal approuve l’acquisition de la parcelle DB0431. 
 
 



N° DEL 2026/3.5/010 – Reprise d’une concession funéraire 
Rapporteur : HERMAN-BANCAUD Nadine 
 
Madame le Maire fait lecture de la proposition de délibération et soumet au vote la question de la 
rétrocession à la commune à titre gratuit d’une concession funéraire. 
 
A l’unanimité, le Conseil municipal approuve cette rétrocession. 
 
N° DEL 2026/5.7/011 – Validation du rapport sur le prix et la qualité du service 2024 de la 
Régie de l’assainissement 
Rapporteur : HERMAN-BANCAUD Nadine 
 
Madame le Maire fait une présentation générale du RPQS 2024 de la Régie de l’assainissement de 
la CCPN.  
Monsieur BALLIGAND affirme que le travail fait par la CCPN en la matière est insuffisant. 
Monsieur FOURNIER confirme que cela est un gros problème. 
 
A 21 voix POUR et 1 ABSTENTION, le Conseil municipal approuve le rapport précité. 
 
Proposition de délibération retirée – Validation de la modification des statuts du SDE24 
Rapporteur : HERMAN-BANCAUD Nadine 
 
Madame le Maire explique le mécanisme par lequel le Grand Périgueux a souhaité adhérer au 
SDE24 et notamment qu’il nécessite une validation des autres membres du SDE24. 
Monsieur BALLIGAND indique que l’adhésion du SDE24 d’une aussi importante collectivité 
mobilisera le personnel du SDE24 qui sera moins disponible pour Nontron. 
Monsieur JARDRI abonde en ce sens. 
Monsieur FOURNIER rappelle que des transferts de personnels sont parallèles aux transferts de 
compétences. 
Madame le Maire interroge le Conseil sur les véritables moyens dont dispose la commune pour 
faire face au SDE24 et lui imposer une relation fondée sur les résultats. Elle indique que ce dernier 
fait par ailleurs appel à des prestataires privés et que c’est au sein du Conseil syndical du SDE24 
qu’il faut porter une voix. 
Monsieur JARDRI propose le report de la question. 
 
Madame le Maire accepte et retire la question de l’ordre du jour.  
 
N° DEL 2026/3.6/012 – Suspension du paiement des loyers pour l’ADSEA 
Rapporteur : HERMAN-BANCAUD Nadine 
 
Madame le Maire indique que l’Association de sauvegarde de l’enfance et de l’adolescence, hébergée 
dans le « bloc 2 » du bâtiment de la rue du 19 mars, ne peut plus exercer à cause de travaux dans 
ces locaux. En conséquence, il est proposé de suspendre le paiement des loyers. En l’absence 
d’interrogations, Madame le Maire soumet au vote la question. 
 
A l’unanimité, le Conseil municipal approuve cette exonération. 
 
La séance est levée à 20h45. 

Le secrétaire de séance, 
Valérie CHESNEAU 

Le Maire, 
Nadine HERMAN-BANCAUD 

 


